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    Introduction

    
      Pourquoi un nouveau livre sur l’environnement en géographie ? Pour qui ?

      L’ouvrage que nous proposons se situe dans le droit fil des réflexions et des approches conduites par des géographes depuis la seconde moitié du xxe siècle. J. Tricart, G. Bertrand, R. Neboit, P. Arnould, R. Laganier, H. Scarwell, L. Simon, Y. Veyret… ont commencé à montrer l’intérêt et l’importance d’une analyse globale d’un « hybride », d’un co-construit nature/société que George Bertrand a nommé « géosystème ». Cette « nouvelle approche » de la géographie a permis de souligner l’intérêt et l’importance de l’environnement pour la connaissance et la compréhension des espaces qui nous entourent et dans lesquels nous vivons, que nous transformons ; pour la pratique de l’aménagement des territoires, pour la compréhension des politiques de développement inhérentes aux pays des Suds compris comme les pays en développement et les pays émergents.

      L’environnement en géographie ne peut être confondu avec le développement durable, question très à la mode qui ne fait pas toujours la différence entre les deux points de vue. L’environnement définit pour les géographes ce co-construit nature/société impliquant la connaissance des questions touchant à l’eau, à l’atmosphère et aux climats, aux roches et aux sols, à la biodiversité ; objets hybrides appropriés, transformés, modifiés, voire dégradés par les sociétés depuis plus ou moins longtemps et selon une ampleur variable. L’environnement au sens où nous l’entendons est donc une composante du développement durable qui doit se confronter aux aspects sociaux et économiques constitutifs de ce dernier.

      L’environnement nécessite pour le géographe la connaissance et la compréhension des dynamiques de ces objets-hybrides qui composent le géosystème, dynamique du cycle de l’eau, éléments de météorologie et de climatologie, formation des sols ou évolution des couverts végétaux, ces dynamiques sont à la fois naturelles et anthropiques, à la fois passées et actuelles. L’environnement implique aussi perception et vécu de la part des populations. Les éléments qui composent l’environnement sont inscrits dans le jeu politique, ils sont l’objet d’appropriation, de concurrence, parfois de conflits. Ils entrent dans la constitution des territoires et sont donc gérés, exploités, parfois détruits mais aussi dans un certain nombre de cas correctement traités pour une durabilité acceptable.

      La prise en compte de l’environnement par et dans les politiques publiques est aujourd’hui largement le fait des pays du Nord, qui certes ont contribué à sa dégradation planétaire. Cette prise en compte mobilise un grand nombre d’acteurs à toutes les échelles de décisions (depuis l’ONU jusqu’au citoyen). Néanmoins, elle n’a pas le même écho dans les pays des Suds, où les questions environnementales sont parfois considérées « comme un luxe de riches » et ont encore trop peu d’impacts en terme de gestion. Les pays des Suds (définis comme regroupant pays émergents et pays les plus pauvres situés aussi bien dans l’hémisphère Nord que l’hémisphère Sud) pourraient pourtant profiter davantage des processus d’échanges et d’éco-conditionnalité mis en œuvre par les pays riches, mais il faudrait pour cela un partage plus équitable des connaissances, des objectifs, une véritable implication des différents acteurs de ces politiques Nord/Sud pour en faire des outils de développement et non comme c’est parfois le cas, des moyens d’ingérence des pays du Nord à des fins économiques.

      Notre analyse ne peut dans un tel ouvrage traiter en détail l’ensemble des questions que recouvre l’environnement. Nous avons insisté sur certains aspects qui nous semblent nécessaires pour tout géographe, à savoir les acteurs de l’environnement, les mises en œuvre des politiques environnementales, les rapports Nord/Suds, la dimension politique de l’environnement… mais nous avons dû en laisser de côté.

      La dimension géopolitique de l’environnement paraît centrale, inscrite dans la mondialisation, elle demande à être décryptée dans ses aspects négatifs (ingérence) comme dans ses aspects positifs (aide véritable au développement intégrant un environnement de qualité) mais il faut bien convenir que c’est plutôt le premier aspect qui prévaut et que la seconde demeure souvent en gestation.

      Notre approche dénonce les dysfonctionnements de l’environnement, pollutions de l’air, de l’eau, des sols, dégradation voire destruction des couverts végétaux et des écosystèmes, changements climatiques et leurs effets à venir… Fondée sur des analyses de terrain, elle montre aussi que des solutions sont possibles, des modes de gestion adaptés peuvent corriger, réduire les aspects négatifs indiqués plus haut. Ces modes de gestion nécessitent une forte volonté politique, une bonne connaissance des dynamiques environnementales, une adhésion des acteurs et des citoyens. Un environnement de qualité est, comme le développement durable un objectif, une pratique de chaque instant, un moteur pour l’action qui échappent à trop de visions systématiquement catastrophistes, réductrices et paralysantes.

      Le présent ouvrage se donne pour objectif de fournir des éléments d’analyse à partir desquels il est possible de construire une réflexion sur les grands défis environnementaux qui traversent la planète terre. La première partie envisage les fondements de la géographie de l’environnement et son évolution depuis la naissance des sciences géographiques au xixe siècle jusqu’aux approches les plus contemporaines. Ces dernières se forgent sur des concepts qui considèrent désormais les interfaces entre système naturel et système social et leur co-évolution (géosystème, paysage, ressource, patrimoine, nuisances, impacts, pollution, risque, résilience…). Le deuxième volet de l’ouvrage envisage ensuite la déclinaison de ces concepts et l’analyse d’enjeux environnementaux spécifiques selon des approches sectorielles définies à partir des sous-composantes du système naturel (hydrosphère, atmosphère, lithosphère, biosphère) et des liens dynamiques qu’elles co-construisent avec la société. La troisième partie propose de façon complémentaire une lecture systémique de l’environnement en prenant appui sur deux types d’espaces géographiques (les espaces urbains et agricoles), leur fonctionnement et leurs interactions avec l’ensemble des composantes du système naturel. Enfin, la dernière partie invite à comprendre les systèmes d’actions mis en œuvre à différentes échelles spatiales pour gérer l’environnement, à mesurer les conditions de réussite ou d’échec des politiques et actions environnementales, à considérer les écarts profonds entre pays du Nord et pays des Suds dans le développement de projet intégrant les enjeux environnementaux et à débattre de la place des questions environnementales dans les relations Nord/Suds à l’heure de la mondialisation.
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Partie 1
Les fondements de la géographie de l’environnement


  Chapitre 1

  Géographie et environnement du xixe siècle à nos jours

  
    
      Objectifs

      
        
          
            • Resituer les approches de l’environnement dans l’évolution des sciences géographiques.

          

          
            • Identifier les concepts et notions clefs qui traversent la géographie de l’environnement d’aujourd’hui.

          

          
            • Comprendre les enjeux spatiaux et temporels de la géographie environnementale contemporaine.

          

        

      

    

    Définir une géographie de l’environnement n’est pas chose aisée. L’évolution et l’enrichissement de la géographie académique sur plus d’un siècle d’existence, son morcellement en approches plurielles fondées sur des conceptions différentes et évolutives des relations entre nature et sociétés, le développement de nouvelles méthodologies et technologies ou encore le lien de la recherche avec la demande sociale et politique en matière d’environnement elle-même dynamique dans le temps finissent par produire non pas une géographie de l’environnement mais des géographies de l’environnement. Dès lors convient-il d’en décrypter les origines et les contours, leur complémentarité aussi, parce que les défis environnementaux auxquels nos sociétés sont aujourd’hui confrontées méritent cette pluralité des regards et des analyses afin de mieux appréhender et gérer des questions complexes.

    
      1. Environnement et évolution des sciences géographiques

      Les défis environnementaux d’aujourd’hui présentent de multiples facettes : (1) le cadre et la qualité de vie facteurs de bien-être ou d’inconfort des habitants, (2) les ressources naturelles et leurs usages porteurs de progrès et d’impacts négatifs, (3) les nuisances et les risques induits par l’anthropisation des milieux ou par la nature elle-même facteur de contrainte pour le développement des territoires tant aux échelles locales que planétaires, (4) la protection d’équilibres globaux (climat, biodiversité) et l’adaptation des sociétés aux changements environnementaux planétaires. Chacune de ces questions, à la fois sources de tensions entre acteurs, de pratiques de gestion à différentes échelles, de mise en perspective historique, sociale, culturelle, spatiale interroge les sciences géographiques d’hier et d’aujourd’hui pour mieux forger celle de demain.

      
        1.1 Les précurseurs

        Sous l’Ancien Régime, la géographie concourt à la connaissance du terrain à des fins militaires ; les cartographes occupent alors une position importante. La découverte de la nature qui va de pair, plus tardivement, avec la colonisation de nouveaux espaces, est le fait d’hommes de sciences à la fois naturalistes et géographes. Le géographe classe les plantes, les animaux, les minéraux que les navigateurs rapportent de leurs voyages.

        Alexandre de Humboldt (1769-1859), explorateur, savant complet, géologue, climatologue, biologiste, est l’un des pères de la géographie physique et de la géographie botanique. Il contribue à poser la question de la distribution spatiale des espèces vivantes, s’intéresse aux « harmonies » locales qui font de chaque région une entité spécifique. Il souligne dans quelle mesure les sociétés dépendent du sol, du climat, de la végétation. Carl Ritter (1779-1859), un autre des pères de la géographie allemande, introduit davantage l’homme dans son analyse réunissant histoire de la nature et histoire de l’homme. À la fin du xixe siècle, Friedrich Ratzel (1844-1904), grande figure de la géographie d’outre-Rhin, reprend les travaux de C. Ritter mais pousse plus avant la réflexion sur les rapports entre nature et société. Le « milieu » devient alors l’une des notions clés de la géographie. C’est F. Ratzel qui est à l’origine du déterminisme naturaliste en géographie. Ce dernier est fondé sur l’idée que l’homme n’est pas un être capable de faire des choix car les propriétés du milieu physique déterminent et contrôlent ses activités. Les facteurs naturels et leur évolution expliqueraient alors les activités passées et leur répartition spatiale.

        Le « possibilisme » viendra en réaction contre le déterminisme à l’aube du xxe siècle. Dans cette optique, les possibilités d’interaction de l’homme avec le milieu sont dépendantes à la fois des composantes du milieu, de ses contraintes et de ses atouts, mais aussi des capacités techniques, financières et organisationnelles toujours plus efficaces et plus perfectionnées permettant ainsi de repousser les limites d’utilisation du milieu. Paul Vidal de la Blache (1845-1918) s’inscrit ainsi dans le courant que l’historien Lucien Febvre définit en 1922, par le terme de « possibilisme ». Il accorde à l’être humain et aux sociétés une certaine liberté de choix par rapport à la nature et constate que chaque milieu possède des aptitudes ou des possibilités dont les hommes peuvent ou non tirer parti. Le possibilisme continue cependant à accorder une place importante au milieu : l’homme doit faire face aux contraintes mais il a la possibilité de choisir ses modes d’action ; en fait « la nature propose, l’homme dispose ».

        En dépit de l’avancée possibiliste, le poids des facteurs naturels reste considérable dans le discours géographique pendant toute la première moitié du xxe siècle, et la géographie physique qui se décline en géomorphologie, biogéographie, climatologie, hydrologie, souvent étudiées en soi et de manière distincte, constitue le cadre incontournable dans lequel évolue la société. Cette place majeure des données physiques s’accompagne de l’individualisation de plus en plus marquée des diverses composantes de la géographie physique et d’une position toujours plus importante de la géomorphologie par rapport aux autres éléments : climatologie, biogéographie… La géographie régionale occupe aussi une position forte, qui accorde au milieu une étude nourrie, souvent sur le mode des « tiroirs », sans problématique clairement établie, et sous la forme d’une succession d’analyses juxtaposées allant du relief d’une région jusqu’aux villes qui s’y trouvent.

        La géographie académique qui émerge au cours du xixe siècle cherche donc à comprendre comment les êtres humains utilisent leur environnement naturel, comment les facteurs géographiques, i.e. les conditions naturelles influencent la vie sociale et économique. L’étude des relations entre la nature et les sociétés devient centrale dans le développement de la science géographique. Il s’agit alors de saisir de façon globale les relations entre les composants naturels et sociétaux. Les notions de région et de paysage vont servir progressivement de concepts intégrateurs. La région devient le cadre de l’analyse descriptive et explicative raisonnée dont il convient de dégager l’originalité, la spécificité et l’identité ; le paysage est quant à lui l’expression visible de ces interrelations régionales faisant de la géographie d’alors une science des paysages.

        La géographie accorde au milieu physique une place fondamentale, décrit des paysages naturels et considère ces éléments comme des déterminants des modes de vie et de l’organisation du groupe social. Une voix pourtant est en décalage avec ces conceptions, c’est celle d’Élisée Reclus qui dans L’homme et la Terre relativise la place des données physiques. Quelques travaux géographiques plus tardifs sont également novateurs tels ceux de Maximilien Sorre (1880-1962). Dans son ouvrage Les fondements biologiques de la géographie humaine (1943), l’auteur précise son propos : « suivre entre l’homme et le milieu physique ce jeu passionnant d’actions et de réactions, de luttes et d’alliances, régi par la loi de la biologie ». Sorre ne sera guère suivi et ne fera pas école en dépit de cette analyse novatrice et prometteuse sur les co-évolutions.

      

      
        1.2 Entre mise à distance et retour de la nature en géographie

        À côté de la géographie à dominante physique apparaît, dans les années 1970, ce que l’on a nommé « la nouvelle géographie », géographie « sans milieu » qui travaille sur l’organisation de l’espace. Très influencée par les économistes, cette géographie utilise ou construit des modèles pour lesquels le substrat est homogène. Toutes les rugosités sont rayées de la « face de la Terre ». « La nouvelle géographie » inspirée des écoles anglo-saxonnes et qui trouve son maître en la personne de Roger Brunet, contribue à la remise en question de la géographie physique jusqu’ici partie « noble » de la géographie.

        Alors même que la géographie française met à distance la nature, celle-ci revient, portée par les mouvements écologistes fortement relayés par les médias, dès 1972, lors du sommet de Stockholm et la sortie du rapport « Meadows » intitulé Halte à la croissance ou la croissance zéro (1972) commandé par le Club de Rome. En 1992, les questions environnementales constituent le cœur du sommet de la Terre à Rio de Janeiro en réinterrogeant les relations nature-sociétés.

        Comment se positionne la géographie par rapport à la science écologique et à l’écologie politique ? La nature revient en géographie au cours des années 1970, mais son statut est différent de celui qu’il était précédemment. Quelques géographes physiciens commencent à repenser les relations nature/société. Deux d’entre eux vont contribuer à fonder de nouveaux paradigmes, Jean Tricart et Georges Bertrand, avec des approches complémentaires à celle véhiculée par le concept de milieu.

      

    

    
    
      2. Concepts et notions clefs

      Désormais la géographie est sortie, non sans difficulté, d’une analyse cloisonnée, « à tiroirs », qui déroulait sans les problématiser les données physiques, agricoles, urbaines… Elle commence à repenser la nature dans le cadre d’une science sociale spécifique qui interroge le système naturel. Ainsi, trois conceptions se dégagent de la géographie académique concernant les rapports nature-sociétés : écocentrée, anthropocentrée et systémique.

      
        
          Figure 1.1 : Les conceptions des rapports nature-sociétés
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                	Conception écocentrée

                	Conception anthropocentrée

                	Conception systémique

              

              
                	Le système naturel est considéré indépendamment de la société.

                	Le système naturel est défini relativement à la perception de l’homme et de ses besoins (ressource, patrimoine, impacts).

                	Dépendance réciproque entre la société et le système naturel (co-évolution)

              

            
          

        

        
          O = Objets ou composantes de la nature (atmosphère, lithosphère, biosphère, hydrosphère)

          S = Sujets ou composantes de la société (individus, entreprises, institutions, techniques, valeurs, économie)

        

        Source : d’après Theys, 1993.

      

      
        2.1 Une conception écocentrée de l’environnement

        Le concept de milieu, particulièrement mis en avant dans les travaux des géographes naturalistes et physiciens du xixe et de la première moitié du xxe siècle correspond à une conception de l’environnement écocentrique car focalisée sur l’objet naturel (eau, air, forêt, sol…) et objective (caractérisation du milieu naturel et de son fonctionnement) en considérant de manière insuffisante sa dimension anthropique. Le milieu est défini comme « l’ensemble des éléments de la nature (climat, sols, eaux, pentes, végétation, faune), présents et associés en un lieu et autour de lui » (R. Brunet, Les mots de la géographie, 1993). Le système naturel est appréhendé à travers la mesure de son fonctionnement et de sa dynamique spatiale et temporelle aux échelles stationnelle, locale ou régionale.

        Le milieu est assimilé à la nature, et peut se définir par des « objets » naturels (organismes vivants, roches, sols, eau, atmosphère…) en interaction. La société, composée de sujets, n’est alors elle-même qu’un objet particulier de cette liste, fortement dépendant du fonctionnement de la nature. Cette tradition est profondément renouvelée dans les années 1970.

      

      
        2.2 Une conception anthropocentrée de l’environnement

        Les travaux relevant de la géographie appliquée ou applicable du géomorphologue Jean Tricart montrent clairement l’émergence de nouvelles problématiques qui croisent faits de nature et faits de sociétés en situant la société en surplomb de l’objet « écosystème ».

        J. Tricart (1979), véritable pionnier en la matière, inscrit l’homme dans les « éco-systèmes » (l’orthographe est celle de l’auteur, probablement pour marquer l’originalité de la démarche géographique par rapport à la démarche écologique). Il envisage les prélèvements de ressources effectués au détriment des écosystèmes et les modifications que l’homme y imprime, volontairement ou non (impacts, nuisances). Prenant le contre-pied des analyses écologistes, il souligne que l’homme est un agent décisif de l’écodynamique, agent parfois responsable de « nuisances », mais pas seulement. J. Tricart souligne dans son ouvrage Géomorphologie applicable (1978) que « l’étude écodynamique permet de déterminer le degré de liberté dont nous disposons pour modifier les éco-systèmes sans les dégrader, sans les détruire. Bref, elle fournit une base à tout aménagement rationnel ». J. Tricart n’a pas développé un cadre conceptuel à ses analyses, pourtant novatrices ; il inscrit donc son propos dans des cadres déjà existants, ceux de l’écosystème qu’il n’a pas analysé dans toutes ses composantes pour en dégager les limites. En outre, J. Tricart s’inscrit encore dans un face-à-face qui oppose nature et sociétés mais ce face-à-face est bien éloigné de l’analyse écologique puisque, pour l’auteur, ce « dialogue » entre la société et la nature doit « aider l’homme à vivre et à mieux vivre ». Cette approche, en rupture avec l’écologie, est résolument anthropocentrée.

        Les concepts de ressource et plus tard de patrimoine sont alors mobilisés dans cette perspective subjective et anthropocentrique de l’environnement. La perception que l’homme a de la nature et la prise en compte de ses besoins constituent la clef d’entrée de ces concepts pour analyser les relations entre nature et sociétés. Dès lors, le système naturel est considéré comme une ressource que la société a la possibilité d’utiliser et de gérer. On ne considère le système naturel que dans la mesure où il est en relation avec la société.

        La notion de ressource naturelle peut se définir comme une richesse potentielle. Trois types de ressources sont alors mises en avant : (1) des ressources « non renouvelables », en stock fini, (2) des ressources « renouvelables », en stock limité, (3) des ressources « non consumables », en stock illimité.

        La notion de patrimoine complète la notion de ressource en incluant l’idée de protection, de conservation ou d’amélioration des ressources naturelles pour ne pas compromettre l’usage qu’en auront les générations futures.

        Ressources et patrimoine sont porteurs d’aménités positives, de bien-être. Mais leur usage peut aussi conduire à des impacts et des nuisances à la fois sur le système naturel lui-même et sur la société (impact sanitaire, ambiances urbaines dégradées, aléas naturels et risques associés influencés par les activités humaines). Partant de ces questionnements initialement anthropocentrés, les travaux des géographes à partir des années 1970-1980 vont alors progressivement utiliser de manière plus ou moins appuyée la démarche systémique et le concept de géosystème développé en France par le géographe Georges Bertrand.

      

      
        2.3 Une conception systémique de l’environnement

        Cette dernière conception, à la fois objective et subjective, se base sur la notion de dépendance réciproque de la société et du système naturel. L’environnement est alors à la fois dans et autour de la société. Dans cette optique, la société et l’environnement sont des coproductions et s’imposent des contraintes mutuelles. Ces nouvelles réflexions concernant les rapports nature/société se développent désormais dans une approche systémique que Georges Bertrand a formalisée, en mettant en avant le géosystème [Bertrand et Bertrand, 2002].

        Georges Bertrand, biogéographe, fournit à la géographie un cadre conceptuel qui la distingue désormais radicalement de l’écosystème encore utilisé par J. Tricart. À la suite des géographes soviétiques (V. B. Sochava, A. G. Isachenco), G. Bertrand définit le géosystème comme un objet géographique qui lie sociosystème et éléments de nature dans des interrelations complexes à l’origine d’un objet hybride. La rupture initiée par Georges Bertrand n’est pas poussée jusqu’à son terme, elle ne définit pas totalement les contours des nouveaux rapports nature/société dans une géographie désormais ancrée dans les sciences sociales. L’auteur continue à faire référence à l’écologie tout en développant le géosystème dont la définition, il est vrai, a été modifiée entre les premiers travaux de l’auteur et des publications plus récentes où ce terme devient synonyme d’environnement pris dans son sens géographique.

        Le géosystème est défini comme un système interactif entre deux ensembles constitués par un ou des sociosystème(s) et un ou des écosystème(s) naturel(s) ou artificialisé(s). Il s’inscrit dans un espace géographique donné et évolue avec le temps sous l’effet de facteurs externes et/ou internes au système. Une notion centrale des géosystèmes est la question des co-adaptations, interactions, rétroactions entre les sociétés et le système naturel : l’homme agit sur le milieu mais ce dernier en retour structure les sociétés et leurs pratiques. Ces interactions s’inscrivent dans une dynamique temporelle : les géosystèmes ont un passé qui marque fortement la situation actuelle ; ils ont un futur qui dépend de l’histoire et des prises de décisions actuelles. L’objectif des recherches engagées dans ce cadre est d’analyser la coévolution des sous-systèmes naturels et sociaux sur le long terme. Cette co-évolution prend place dans la longue durée et associe des phases d’évolution du système global aussi bien que des phases de crises et de ruptures des relations entre les deux systèmes qui le composent.

        Le géosystème détient certaines caractéristiques le définissant comme :

        – une entité structurelle ou fonctionnelle des interactions société- milieux ;

        – un système complexe, hybride et ouvert, comprenant différents niveaux d’organisation imbriqués, sécants ou adjacents, s’inscrivant dans un espace local, régional ou global ;

        – un système évoluant dans le temps long, ce qui implique entre autres qu’il représente une construction sociale héritée : héritages naturels, anthropiques, institutionnels.

        Le vieux concept de paysage est renouvelé par l’étude des interactions entre géosystème, territoire et paysage (G. Bertrand). L’approche géosystémique de Bertrand sera enrichie par les déclinaisons multiples qui suivront sur les hydrosystèmes, les sylvosystèmes ou les agrobiosystèmes. De nouvelles recherches s’intéressent par le biais d’approches inspirées par la systémique aux « nuisances » qui deviendront des « risques » quand le terme entrera en vigueur afin de mieux penser les relations entre l’aléa naturel ou artificiel et la vulnérabilité économique, sociale, fonctionnelle, structurelle, territoriale… Il deviendra lui-même « résilience », considérant les sociétés comme un ensemble capable de faire face aux risques pour peu que les conditions technique, financière, culturelle, ou organisationnelle soient réunies. Ces recherches traitent encore de l’érosion et de la dégradation des sols agricoles (H. Vogt, R. Neboit, Y. Veyret…), envisagent la variabilité climatique et ses effets sur les sociétés (P. Pagney, G. Escourrou, J.-P. Vigneau, J.-P. Marchand, Cl. Kergomard, I. Roussel…), analysent aussi les dynamiques fluviales ou littorales et leurs rapports avec les forçages anthropiques (H. Vivian, J.-P. Bravard, A. Miossec, P.-G. Salvador, H. Piegay, R. Laganier, G. Arnaud-Fassetta…). Les couverts végétaux sont naturellement traités en croisant sociosystème et données naturelles (J.-J. Dubois, P. Arnould, M. Hotyat, J.-P. Amat, L. Simon, F. Alexandre…).

        Ces recherches fonctionnent encore largement sur la coupure société/nature, sur le face-à-face entre les deux, mais initient une géographie environnementale qui considère désormais l’environnement comme un donné (ressources), un cadre de vie (aménités positives ou négatives), un ensemble perçu (bien-être, danger, opportunités) et un ensemble qu’il convient de gérer (risque, paysage, usages…). Dans cette perspective, la nature est socialisée, territorialisée, historisée, patrimonialisée et globalisée.

      

    

    
    
      3. Espace et temps dans la géographie de l’environnement

      L’environnement s’analyse en terme spatial en raison des emboîtements d’échelle, des variations spatiales des processus naturels et des modalités d’action des sociétés. Il s’analyse aussi en termes de temporalités.

      
        3.1 Les temps de l’environnement

        Les questions de temps longs et de temps courts se posent comme celles de réversibilité et d’irréversibilité, de temps de retour, de variabilité temporelle des processus, des héritages ou de résilience. Cette réflexion est indissociable de la gestion de l’environnement et devrait être considérée dans toute pratique d’aménagement.

        
          • Temporalités plurielles

          L’environnement nécessite une référence temporelle précise, au croisement systémique de plusieurs temporalités. Le temps est une dimension construite par la société, sa perception varie selon les cultures qui ont privilégié un temps linéaire ou sagittal, ou un temps circulaire ou cyclique. Le temps est perçu, il n’est donc pas extérieur au groupe social, il est construit par lui et il est pluriel : temps de l’individu, du groupe, de l’économie, de la religion…

          Il existe donc plusieurs temporalités : celle des composantes du système et celle du système tout entier, qui a ses propres temporalités et sa propre résilience lesquelles ne peuvent se confondre avec le temps de chaque composante. Ainsi, un géosystème de type bassin-versant permet de distinguer le temps de la source, du cours d’eau qui draine cet espace et les styles fluviaux associés, les caractéristiques bio-physico-chimiques de l’eau et les rythmes hydrologiques. Le temps du territoire inscrit dans le bassin-versant au sein duquel coule la rivière, est celui du social et de l’économique, c’est le temps de la ressource, celui de la gestion, de la distribution de la pollution-dépollution. Enfin, le temps du paysage du bassin, du paysage de l’eau, est le temps du culturel, du patrimoine, de l’identitaire et des représentations. C’est le temps du ressourcement, de la symbolique, du mythe et du rituel. Le temps du bassin-versant comme géosystème est encore autre, il regroupe toutes ces temporalités pour conduire au temps hybride [Bertrand, 2002].

        

        
          • Temps et instabilité dynamique

          À certains moments de son histoire, la géographie a perçu la nature en termes de régularité, de permanences, ce qui a permis d’effectuer certains choix d’aménagement. Or le déroulement des phénomènes qui interviennent à la surface de la planète n’offre pas la régularité à laquelle l’établissement de moyennes (climatiques, hydrologiques) pourrait laisser croire ; dans la nature, se manifestent des épisodes de forte intensité, des écarts aux moyennes d’ampleur et de fréquence variables qui peuvent être sources de danger pour les populations, prenant la dimension de catastrophes pour elles et leurs aménagements. Aujourd’hui, on insiste davantage sur l’instabilité, voire l’accélération de certains processus. Actuellement, l’aléatoire, l’incertain et l’accidentel alimentent la réflexion sur les choix d’aménagement effectués par les sociétés, la gestion de crise ou l’analyse des catastrophes.

          Compte tenu de cette instabilité dynamique du système naturel, se pose alors la question de la référence dans la gestion des milieux. Dans quel système de référence spatio-temporel faut-il analyser la fréquence des événements évoqués, leur durée, leurs rythmes d’intervention, les périodisations et leurs représentations sociales ? Faut-il envisager continuum ou rupture entre le passé et le futur et se projeter dans une aventure prospective [Bertrand, 2002] ? Il ne suffit pas d’opposer un temps long et un temps court de l’environnement et d’insister sur la durabilité ou la soutenabilité, sans référence aux durées et rythmes spécifiques, physiques et sociaux, des phénomènes considérés. La catastrophe ou la crise, qu’elles soient dites naturelles ou sociales, peuvent conduire au catastrophisme si on ne les replace pas dans leurs temporalités spécifiques ; le plus souvent, chaque épisode de forte intensité est présenté comme unique, exceptionnel, jamais égalé alors qu’une analyse de temps long ou des dynamiques à l’œuvre en révèle bien souvent leur normalité. De même peut-on parler de rupture, de seuil de mutation sans disposer d’un système temporel de référence ?

          Ces questions méritent d’être posées quand on envisage, par exemple, la désertification comme mettant en péril les sociétés et les milieux, sans pour autant en définir finement la spécificité. Est-ce un processus en cours ? Est-ce un état abouti de dégradation ? Si l’on évoque le terme d’irréversibilité qui sert précisément à définir un espace désertifié et à le distinguer d’un espace affecté par un processus de dégradation, il est nécessaire de préciser la définition de ce terme. Implique-t-il la durée d’une génération, une durée séculaire ? Ou davantage ? Comment, d’ailleurs, envisager les notions de réversibilité et d’irréversibilité dans un contexte de temps sagittal justifiant que l’on ne revient jamais exactement à la situation antérieure à l’événement ?

          Pourtant ces termes, qui sont déjà présents dans la déclaration de Bergen de 1991 sur le développement durable, se retrouvent dans les textes émanant du sommet de la Terre à Rio, en 1992. Ils sont désormais inscrits dans le droit, justifiant l’usage du principe de précaution. Mais comment sont-ils définis en termes juridiques ? Quel système temporel de référence impliquent-ils ?

          La notion d’irréversibilité est souvent présentée comme marquant une rupture de « l’équilibre » environnemental. Cet « équilibre » qui constitue dans beaucoup de cas une référence, un idéal, rejoint la notion d’autorégulation passée de la biosphère, victime sans précédent de dégradations, voire de destructions imputables aux sociétés. Cette analyse qui implique donc une réaction rapide, voire urgente, pour réduire les dysfonctionnements afin de transmettre un patrimoine acceptable aux générations futures, se fonde sur un rythme ternaire largement simplificateur : jadis une nature saine, celle des grands équilibres, puis la période de dégradation qui est aussi celle de l’anthropisation, enfin la proposition et la mise en œuvre d’actions pour le futur. Cette analyse simpliste a fondé nombre de discours et de mots d’ordre de l’écologie politique. En témoignent L’écologie ou la mort de René Dumont (1974), L’écologie maintenant ou jamais d’Antoine Waechter (1990), et les 5 000 jours pour sauver la planète d’E. Goldsmith et alii (1991). La réflexion sur les temps telle que nous l’avons évoquée s’oppose à l’approche fixiste, à l’a-temporalité qui a longtemps caractérisé la démarche de l’écologie politique.

        

        
          • Temps et héritages

          Les héritages liés à l’évolution de la nature sont nombreux, associés aux paléoclimats, formations superficielles d’origine froide, lœss, éboulis, eaux fossiles, granulats en fond de vallée ou composant des terrasses quaternaires… d’autres sont dus à l’action humaine passée : dépôts liés à l’érosion anthropique, paysages façonnés par les sociétés, idées reçues. L’environnement est un palimpseste. Les héritages sont la mémoire du passé de la terre et du passé des sociétés. Ces héritages impliquent la prise en compte des temporalités multiples, celles de la nature et celle des sociétés qui ne se recouvrent pas forcément.

          Cette question des héritages et de la mémoire conduit aussi à réfléchir à la patrimonialisation de l’environnement. Que faut-il conserver pour les générations futures ? Comment doit s’effectuer le choix ? Ne risque-t-on pas de figer des espaces ou des lieux au nom de cette patrimonialisation et de la durabilité des éléments environnementaux ? La géographie ancrée dans le temps, permet aussi de rappeler que le passé n’a jamais été la période idyllique pour l’homme que d’aucuns envisagent. Cette vision romantique à la Rousseau est bien éloignée de la réalité. En termes d’environnement, il faut donc se garder du catastrophisme comme du passéisme, trop souvent développés par les médias… L’environnement s’analyse au travers des acteurs, des conflits, de rapports de force à différentes échelles de temps et d’espace.

        

      

      
        3.2 Les espaces de l’environnement

        Nombreux sont les enjeux environnementaux inscrits en des espaces précis, très bien localisés. Aux échelles nationale et infranationale dominent les risques et nuisances ponctuels ou à faible diffusion, qu’ils soient d’origine naturelle (inondation, séisme, volcanisme…) ou anthropique (pollution agricole, catastrophe industrielle). Néanmoins la complexité des processus en interaction fait que beaucoup de catastrophes, de risques et d’enjeux environnementaux relèvent de plusieurs échelles et engendrent des conséquences au-delà de leur site initial de manifestation et de gestion par effets dominos ou par simple diffusion. L’exemple de l’accident nucléaire de Tchernobyl montre qu’au-delà du site primitif de la centrale, la pollution n’a pas de frontière. Les effets de l’éruption de l’Eyjafjöll en 2010 en Islande sur le trafic aérien soulignent également l’importance des effets domino dans certaines situations de crise. Il en est de même lorsque surviennent des pollutions accidentelles ou des aménagements hydrauliques localisés (barrages, prélèvement d’eau pour des sites irrigués) sur des bassins versants, qui plus est transfrontaliers.

        Si les processus relevant du système naturel peuvent concerner plusieurs échelles, il en est de même pour les processus sociaux. La mobilisation d’acteurs locaux contre certains projets d’infrastructures (barrages hydroélectriques, sites d’extraction minier) peut également se diffuser à des échelles macrorégionales voire globales si des questionnements emblématiques autour par exemple de la protection de l’environnement et de la biodiversité suscitent progressivement une large adhésion au-delà des scènes locales : mobilisation internationale autour de la construction de barrages sur la Loire en 1989 ou de l’implantation d’un projet d’extraction industrielle d’or en bordure des marais de Kaw labélisés Ramsar (en référence au traité international adopté le 2 février 1971 pour la conservation et l’utilisation durable des zones humides) en Guyane en 2008. Les impacts physico-chimiques, biologiques ou politiques se diffusent sur l’ensemble des territoires et des pays riverains. Cela implique donc de comprendre les emboîtements des échelles spatiales et leur articulation afin de mieux penser les modalités de gestion.

        À l’échelle mondiale, la géographie s’intéresse à certains phénomènes dont l’impact est global (changement climatique, diffusion d’épidémies ou de pandémies meurtrières et des OGM) avec des effets variés aux échelles locales. La géographie analyse également les rapports Nord-Sud ou les différences de pratiques de gestion entre pays au regard de certains enjeux environnementaux : transfert des risques technologiques vers les pays du Sud, transfert de la gestion ou de stockage de certains déchets toxiques vers des pays moins exigeants en matière environnementale ; variabilité spatiale des aléas, des formes de vulnérabilité et des modalités et capacités culturelles, sociales et économiques, institutionnelle de gestion… Cela conduit à une géographie zonale mais aussi à une géographie civilisationnelle de l’environnement autrement dit envisagée par grandes aires socioculturelles.

        Il s’agit aussi de localiser les espaces à problèmes et à enjeux afin de préciser les richesses et les fragilités des systèmes étudiés. La spatialisation des héritages liés à l’évolution temporelle des systèmes naturels et des paléo-processus (forêts reliques ou formes relictuelles de styles fluviaux hérités de systèmes bioclimatiques passés) et des systèmes sociétaux (écosystèmes co-construits et aménagés par l’homme ; aménagements et infrastructures hérités de l’anthropisation ancienne des milieux) est également utile. Elle permet au gestionnaire de resituer dans le temps long les cadres actuels d’action.

        À une échelle globale, la géographie s’intéresse aussi au caractère zonal des catastrophes atmosphérique et hydrologique et à l’azonalité des catastrophes lithosphériques.

        L’inégale répartition des ressources et des capacités de mobilisation constitue un autre angle d’approche de la géographie. Elle conduit à analyser les concurrences régionales voire globales et les tensions qui en découlent autour des ressources naturelles et de leur prélèvement. Elle pose aussi la question de l’emprise spatiale des activités, des usages associés et finalement de la capacité de charge des espaces d’accueil et des seuils de renouvellement des ressources au-delà desquels celles-ci peuvent être compromises. La mobilisation de ce type d’analyse est utile pour anticiper les crises à venir. Cela implique souvent une mise en carte des stocks et des besoins afin de saisir les risques encourus par les activités et par les ressources qui leur sont nécessaires.

        La variation spatiale des modalités de gestion de l’environnement, des systèmes politico-administratifs porteurs d’action publique environnementale, des conséquences spatiales de l’action publique, constitue une autre approche récemment investie par les géographes. Conduites dans des cadres pluridisciplinaires mêlant politistes, anthropologues, historiens, économistes ou psychologues de l’environnement, ces recherches donnent un éclairage critique et comparatif aux acteurs en charge de la gestion de l’environnement. L’attention plus grande accordée aux nuisances, aux risques ou à la protection de l’environnement se traduit aussi par la recherche d’une échelle optimale de prise en compte des problèmes en considérant a minima leur géosystème de référence. C’est le cas par exemple des inondations dont l’échelle légitime de gestion serait calée sur le fonctionnement global de l’hydrosystème et le bassin-versant et pas seulement sur la vallée inondable. Il s’agit donc de se déprendre d’une approche sectorielle et segmentée qui méconnaît les interrelations géographiques et de privilégier une politique « intégrée ». Cela suppose aussi de prendre en compte les échelles territoriales de gestion existantes et de les conjuguer avec le « mille-feuille territorial » parfois complexe.

        C’est ce que tente d’organiser la coordination des collectivités publiques sur un territoire hydrologiquement pertinent dans le cas de la gestion de l’eau. La structure d’intervention en projet serait à l’échelle du bassin de risque, c’est-à-dire du bassin hydrographique. La mise en adéquation de l’espace hydrologique et de l’espace institutionnel ne va pourtant pas toujours de soi. Cela suppose de surmonter la fragmentation des intérêts particuliers et de dépasser les antinomies traditionnelles afin de faire émerger la notion de bien commun autour de l’hydrosystème. Quand bien même le recours à la notion de bassin-versant en serait-il géographiquement justifié, il convient de se demander si ce dernier correspond à un bassin vécu et/ou comment les interdépendances physiques obligent à repenser les relations locales de solidarité dans le cadre du bassin-versant.

        
          • FOCUS : École de Chicago et environnement

          
            L’écologie et les sciences humaines peuvent se féconder réciproquement : c’est l’enseignement de l’École de Chicago (1920-1925) qui pense les rapports entre l’homme en ville et son milieu et dont les travaux constituent le fondement de l’écologie humaine. Les fondateurs (R. Park, E. Burgess et R. Mc Kenzie) considèrent la ville comme « l’environnement naturel de l’homme libre » et l’analysent comme un système qui associe milieu physique et culture. L’École de Chicago cherche à découvrir les lois organisatrices de l’écologie urbaine en analysant les interactions entre formes spatiales et formes sociales et en mettant en évidence les processus dynamiques qui structurent la communauté urbaine (ségrégations, mobilités, coopérations, conflits, marginalités…). L’analyse de processus dynamiques permet de « lier indissolublement la ville et la crise » et d’intégrer la crise et l’instabilité comme clef de lecture des rapports des êtres humains à l’espace et de concevoir le milieu urbain comme une « forme […] fondamentalement instable de liaison entre la société et l’espace » [Grafmeyer et Joseph, 1990].

            À la fin des années 1970, l’héritage de l’École de Chicago est mobilisé dans le renouvellement de l’écologie urbaine. La notion d’« écosystème urbain » est alors proposée et vise à modéliser les rapports ville/nature en se fondant sur une approche systémique. Dans les années 1990, des approches plus applicatives, moins systémiques mais toujours inspirée de l’École de Chicago, s’interrogent sur les rapports entre stratégies de développement urbain et politiques environnementales en questionnant le cadre de vie, la qualité de vie ou la santé des citadins.

          

        

        
          Synthèse

          
            
              
                • Loin du milieu du naturaliste qui dit essentiellement la faune, la flore, le sol et l’eau, l’environnement du géographe correspond au tissu de relations et d’interactions qui lient nature et société, nature et culture. Un objet qui intègre données sociales et éléments « naturels » dans un construit en quelque sorte « hybride ».

              

              
                • Rupture par rapport à la géographie physique du début du xxe siècle, qui accorde au milieu une place fondamentale, l’environnement ne rejette pas ces éléments biophysiques mais les utilise selon d’autres approches. L’environnement est pour le géographe un donné, un perçu, un vécu, un élément géré, un objet politique. Il a été mobilisé pour définir des recherches ancrées dans une vision anthropocentrique mobilisant notamment les concepts de ressources et de patrimoine, mais aussi des travaux fondés sur une conception géosystémique des relations et des co-évolutions nature-sociétés.

              

            

          

        

        
          Lectures conseillées

          
            Bertrand, Bertrand, 2002 ; Grafmeyer, Joseph, 1990 ; Reclus, 1905-1908 ; Sorre, 1943 ; Theys, 1993 ; Tricart, 1978 ; Tricart, Kilian, 1978 ; Veyret, 2007 ; Vidal de La Blache, 1922.

          

        

        
          Notions à maîtriser

          
            nature – société – milieu – ressource – patrimoine – géosystème – nuisance – risque – résilience – co-évolution – adaptation

          

        

      

    

    
    
      Étude de cas : Milieu naturel, système GTP

      
        Document 1 : Les liaisons internes dans le milieu naturel

        
          [image: image]
            Source : Demangeot J., 1997, Les milieux « naturels » du globe, Paris, Armand Colin.

          
        

      

      
        Document 2 : Le système GTP

        
          [image: image]
            Source : Bertrand, 2002.

          
        

      

      
        Commentaire

        
          
            
              • Deux approches distinctes illustrent les évolutions majeures de la géographie.

            

            
              • La notion de « milieu » a constitué le fondement de la géographie physique durant plus d’un siècle. Le milieu naturel est le fruit de multiples combinaisons et interrelations entre les composantes faunistique, floristique, climatique, géo-topographique, pédologique et hydrologique. L’humanité est une des composantes de ce système. Trois types de facteurs influencent ces relations : climatiques (modification du microclimat, température, humidité, précipitation, évaporation…), biotiques (pollinisation, sélection, habitat, litière, humification…) et édaphiques (ce qui se rapporte au sol, donc pollution, dégradation…). Un caractère dominant permet de désigner un milieu naturel : lithologique (milieux volcaniques, calcaires…), topographique (montagnard de hauts plateaux, de plaine…), hydrologique (marais, grands lacs, deltas…), botanique (steppe, forêt équatoriale…) ou encore climatique (milieu désertique, polaire…).

            

            
              • Le système GTP ou « Géosystème, Paysage, Territoire » propose dans une vision globale trois entrées simultanées fondées sur les critères d’anthropisation, d’artificialisation et d’artialisation. Ils correspondent à la trilogie source, ressource, ressourcement. Le « Géosystème » permet d’analyser la structure et le fonctionnement biophysique d’un espace géographique tel qu’il fonctionne actuellement, en prenant en compte son degré d’anthropisation et les héritages qui en découlent. Le « Territoire » permet d’analyser les répercussions de l’organisation et des fonctionnements sociaux et économique sur l’espace considéré. Le « Paysage » propose une analyse socio-culturelle de ce même ensemble géographique visible et perçu par les habitants.
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